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Le 31 janvier dernier, les
deux parties ont fait le
point des activités du
groupe marocain au
Gabon. En toile de fond :
mieux partager leur des-
sein commun d’augmenter
la production de l’or et de
maintenir cette activité sur
la durée.

L’ETAT gabonais et legroupe marocain Mana-gem ont exprimé leur am-bition commune derehausser la productionaurifère du Gabon, grâce àla poursuite d’un partena-

riat basé sur deux axes : unéchange prospère et per-manent des procédés, etune amélioration de la res-ponsabilité sociétale desentreprises. C’est ce qu’ilressort de la rencontre detravail du 31 janvier 2017,entre le gouvernement re-présenté par le ministredes Mines, Christian Mag-nagna, et une délégationde Managem, conduite parson président-directeurgénéral, Imad Toumi.Un dessein "profitable"qui, comme l’a reconnu leministre gabonais, fait, au-jourd’hui, du groupe maro-cain un opérateurimportant dans l’économiegabonaise, en ce qu’il est

l’unique acteur exerçantdans l’exploitation indus-trielle de l’or au Gabon.C’est en 2010 que legroupe Managem a conclu,avec le gouvernement, uneconvention pour l’exploi-tation de la mine d’or deBakoudou et l’explorationdes extensions de ce gise-ment. Une secondeconvention a été signéeavec le même groupe pourl’exploration et le dévelop-pement du projet aurifèred'Etéké, non loin de Mi-mongo, à travers ses fi-liales Ressources GoldenGram Gabon et ManagemGabon.Concernant Bakoudou,après cinq ans d’activités,

un peu plus de cinq tonnesd’or seulement ont étéproduites. Ce qui est bienpeu, tant pour le groupemarocain que pour le gou-vernement gabonais, qui afait de l’or une ressourcestratégique.A l’évidence, le ministredes Mines a confirmé lesaspirations du gouverne-ment de voir son parte-naire augmentersignificativement sa pro-duction. Une préoccupa-tion perçue par sesinterlocuteurs, qui l’ontrassuré que « la stratégie
de développement du
groupe s’inscrit sur la
durée.» Et qu’à ce titre, Ma-nagem entend rester en-

core longtemps au Gabon.
AGENDA. Le permisd’Etéké devrait l’aiderdans ce sens. Tout commeceux de Magnika-Bakou-dou et Lebombi, non loindu gisement de Bakoudou.Le gouvernement attend,dans un premier temps,que l’opérateur lui fasse ledétail du chronogrammerelatif à la période de dé-veloppement de la mined’Etéké sur laquelle ilfonde de gros espoirs, etdes deux autres projets surlesquels se pose un pro-blème de réserves. Ces tra-vaux sont exécutés en cemoment par ManagemGabon.Par ailleurs, a insisté Chris-

tian Magnagna, le parte-naire marocain doit faire àl’administration publiquel’état de son programmed’investissements, du res-pect de ses obligations fis-cales, de la responsabilitésociétale et de la situationdes frais de formation de lasociété Ressources GoldenGabon. Autant de donnéesqui permettront de situerle gouvernement sur lesperspectives du secteur or,tout en mettant en œuvrela vision du chef de l’Etat,Ali Bongo Ondimba, defaire du secteur minier, unimportant contributeur àla croissance du Produitintérieur brut (PIB) duGabon.

Une production qui ne satisfait aucun partenaire
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Christian Magnagna au cours de la séance de travail avec le groupe Managem.
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apprêtement d'une future carrière d'or.
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DÉBUTÉS, la semaine der-nière, les ateliers prépara-toires de la premièresession du Haut conseilpour l'investissement(HCI) se poursuivent demanière "pleinement satis-
faisante". C'est l'avis émis,jeudi 2 février 2017, par leministre de la Promotiondes investissements pri-vés, Madeleine Berre. La-quelle participait à cestravaux, aux côtés de soncollègue de la Promotiondes Petites et moyennesentreprises, Biendi Ma-ganga Moussavou. Ces ate-liers qui se déroulerontpendant près d'un mois, in-terviennent à la suite d'uncomité interministérieldédié à la tenue du HCI, le20 janvier dernier, sous lethème "Comment relancer
l'économie par l'investisse-
ment et la diversification
pour une croissance inclu-
sive ? ". Les groupes de travail pre-nant part à cet atelier sontconstitués d'agents issusdes administrations pu-bliques comme du secteurprivé, tous acteurs de l'éco-système entrepreneurialgabonais. Leur rôle : pré-parer les projets de ré-forme pour la relance de

l'économie gabonaise. Après la revue des procé-dures administratives ap-pliquées àl'environnement des af-faires, lesdits groupes ontplanché, jeudi dernier, surla révision du cadre de l'in-vestissement. Avec, aumenu, des sous-thèmestels la revue du systèmebancaire, l'amélioration ducadre d'investissement etde réinvestissement, le dé-veloppement des partena-riats publics-privés,l'instauration du capital in-vestissement, etc. Des su-jets débattus de manière
"transparente et proactive"entre participants, a avertiMadeleine Berre au sortird'un atelier. En fait, il s'estagi, pour chacun, de dire cequi mérite, à ses yeux,d'être amélioré pour unmieux-être de l'environne-

ment des affaires auGabon. Les ateliers vont se pour-suivre avec trois autresthématiques : "la fiscalité et
la parafiscalité", "le capital
humain" et "l'accès au fon-
cier économique et aux fac-
teurs de production".Le plan des réformes issude ces assises sera pré-senté au Premier ministre,Emmanuel Issoze Ngondet,qui les soumettra, à sontour, au président de la Ré-publique, en vue de laconvocation de la premièresession du HCI, en marsprochain. Ce Conseil estd'autant plus stratégiqueque la relance économiquequ'il vise impactera surplusieurs autres secteurs.Parmi lesquels l'emploi etle social. Ce qui conduira,in fine, à la croissance in-clusive voulue de tous.

Les préparatifs se poursuivent 
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Madeleine Berre (c), entre banquiers et directeurs
de fonds d'investissements, lors de l'atelier sur

la révision du système bancaire.
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